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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2349 (2017) du 
31 mars 2017, dans laquelle le Conseil a prie le Secretaire general de lui presenter, 
dans un delai de cinq mois, un rapport ecrit sur revaluation par l’Organisation des 
Nations Unies de la situation dans le bassin du lac Tchad. On y trouvera une 
presentation de la situation eu egard a certains elements de la resolution, des progres 
accomplis et des defis qui restent a relever, et des propositions de mesures a 
envisager. 

II. Principaux faits nouveaux survenus dans le bassin du lac 
Tchad 

A. Tendances et faits nouveaux en matiere de securite 

2. L’offensive militaire menee dans la region par la Force multinationale mixte et 
les armees nationales du Cameroun, du Niger, du Nigeria et du Tchad a permis 
d’accomplir des progres remarquables dans la lutte contre Boko Haram. Apres la 
reprise de la foret de Sambisa en decembre 2016, un grand nombre de terroristes de 
Boko Haram, notamment le tristement celebre commandant Abu Nazir, auraient ete 
mis hors d’etat de nuire a Jarawa, dans l’Etat de Borno (Nigeria). Plusieurs armes 
appartenant au groupe ont ete saisies et les enfants que celui-ci avait enleves pour 
en faire des soldats ont ete liberes. Le 6 mai 2017, 82 des ecolieres qui avaient ete 
enlevees par Boko Haram a Chibok en 2014 ont ete liberees. Les autorites 
nigerianes ont recemment arrete 126 personnes soupgonnees d’etre des terroristes de 
Boko Haram qui auraient infiltre le camp de deplaces de Damboa dans le cadre d’un 
plan visant a attaquer la ville. Toutefois, la Force multinationale mixte continue de 
se heurter a des difficultes financieres qui l’empechent d’etre pleinement 
operationnelle, notamment dans les domaines de l’echange de renseignements et de 
la logistique, en particulier en matiere d’evacuations sanitaires et de materiel. 

3. Boko Haram fait cependant toujours peser une menace considerable sur les 
populations civiles au Nigeria, au Cameroun, au Niger et au Tchad. Entre avril et 
juin 2017, 246 attaques ont ete recensees; elles ont fait 225 victimes civiles. Boko 
Haram a de plus en plus recours a des attentats-suicides, ce qui semble indiquer une 
diminution de ses capacites de combat. En juin, les 13 attentats-suicides recenses 
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ont fait 67 morts parmi les civils; il s’agissait d’une nette augmentation par rapport 
au mois de mai, au cours duquel 10 attentats-suicides avaient fait 17 victimes 
civiles. Boko Haram a poursuivi ses attaques contre les positions militaires (30 en 
avril, 9 en mai et 12 en juin). Le groupe s’est egalement livre a des raids et des 
pillages et fait des incursions dans les villages a la recherche de produits de base en 
prevision de la saison des pluies. 

4. Pendant les celebrations de l’Eid al-Fitr, en juin, Boko Haram a organise de 
multiples attentats a Maiduguri (Nigeria) et dans les environs; un attentat commis le 
7 juin a fait au moins 13 morts. Le 24 juillet, des personnes soup?onnees d’etre 
membres de Boko Haram ont commis, dans deux camps de deplaces proches de 
Maiduguri, des attentats-suicides qui auraient fait au moins huit victimes. Le 
25 juillet, plus de 50 personnes auraient ete tuees lors d’une embuscade tendue par 
Boko Haram a une equipe de prospection petroliere dans la region de Magumeri 
(Etat de Borno). 

5. Au Cameroun, la faction de Boko Haram dirigee par Abu Musab al-Barnawi a 
poursuivi ses activites dans la region de 1’Extreme-Nord; le nombre de victimes 
civiles resultant de ces attaques a plus que double entre mai (11) et juin (24). Le 
2 juin, le groupe a annonce son intention d’attaquer Kousseri pour liberer certains 
de ses dirigeants qui avaient ete arretes. Les autorites locales ont alors transfere ces 
dirigeants a Maroua. II est toujours extremement difficile de controler la circulation 
des personnes et des biens a la frontiere entre le Nigeria et le Tchad. Les incursions 
armees et les multiples attentats-suicides de Boko Haram ont ete commis dans des 
villages eloignes des zones ou se deroulent les principales operations militaires. 

6. Au Niger, les activites de Boko Haram se sont concentrees dans la region de 
Diffa. Le 10 avril, Boko Haram a lance une attaque majeure contre une base des 
forces de securite et de defense situee pres de Gueskerou; 57 membres de Boko 
Haram sont morts lors de cet assaut qui a fait 13 blesses parmi les soldats et les 
civils. Le 28 juin, deux personnes ont commis des attentats-suicides a la bombe 
dans le camp de Kabalewa, tuant deux personnes deplacees. Le 2 juillet, des 
elements de Boko Haram ont attaque Ngalewa; ils ont tue 9 civils et en ont kidnappe 
37 autres, dont 24 femmes et 13 enfants. 

7. Au Tchad, les attaques attributes a Boko Haram et les operations militaires 
menees dans le nord de la region ont entraine le deplacement de pres de 2 000 
personnes qui ont fui leurs villages des environs de Tchoukoutalia apres l’attaque 
commise le 5 mai a Kaiga Kindjiria. Dans le nord du Cameroun, les vagues 
recurrentes d’attentats-suicides dont les auteurs sont soupgonnes d’appartenir a 
Boko Haram ont alimente l’inquietude quant a la possibility que le groupe monte 
vers le Nord et commette des attaques similaires a N’Djamena, en depit des effectifs 
supplementaires deployes par le Gouvernement. 

8. Du 27 juillet au l er aout, les membres du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine se sont rendus dans les pays du bassin du lac Tchad pour recueillir 
davantage de renseignements sur les operations de la Force multinationale mixte, les 
consequences de la crise et la situation humanitaire. 

Evolution de la situation humanitaire 

9. Dans le bassin du lac Tchad, quelque 10,7 millions de personnes, dont 
8,5 millions au Nigeria, ont actuellement besoin d’une aide humanitaire. La survie 
de quelque 5,6 millions d’enfants depend de l’aide humanitaire et 2,7 millions 
d’enfants ont besoin d’un soutien psychosocial. 



10. Les dynamiques des deplacements dans la region restent complexes et 
changeantes, et de nouveaux mouvements de personnes se sont ajoutes aux flux de 
retour des deplaces et des refugies. Le nombre total des personnes deplacees a cause 
des attaques de Boko Haram et des operations militaires dans le bassin du lac Tchad, 
estime a 2,4 millions, est reste relativement stable au cours de l’annee ecoulee. 

11. Dans le nord-est du Nigeria, on estime que depuis le mois d’aout 2015, plus 
d’un million de deplaces sont retournes dans leur zone de gouvernement local. Cela 
etant, nombre d’entre eux n’ont pas pu regagner leur village d’origine en raison de 
l’insecurite et sont restes dans la capitale de leur zone, ou ils demeurent tributaires 
de l’aide humanitaire. Au total, 1,7 million de personnes sont toujours deplacees 
dans les trois Etats du nord-est les plus touches (Adamawa, Borno et Yobe), meme 
si l’on a constate une legere diminution (de 78 000 deplaces) depuis janvier 2017. 

12. A mesure que les refugies rentraient du Cameroun au Nigeria (entre avril et 
juin, quelque 13 000 refugies ont quitte le camp de Minawao au Cameroun pour 
regagner principalement Banki et Pulka au Nigeria), le nombre de deplaces a 
augmente, passant de 200 000 en mars a 228 000 en juin. Entre janvier et mai, 
plusieurs milliers de refugies auraient quitte la region de Diffa (Niger) pour 
retourner a Damassak (Nigeria), meme si une grande partie de ces « retours » 
correspondaient en fait a des allers-retours frequents entre les deux pays. Au Tchad, 
le nombre de deplaces est reste stable, mais Boko Haram a profite du vide 
securitaire cause par les redeployments de troupes et des obstacles logistiques 
decoulant de la saison des pluies pour attaquer des communautes. En mai, ces 
attaques ont fait plus de 700 nouveaux deplaces dans la region de Kaiga Kindjiria, 
pres de la frontiere. 

13. En depit de la signature, le 2 mars, d’un accord tripartite entre le Cameroun, le 
Nigeria et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) visant a 
gerer le retour volontaire des refugies du Cameroun au Nigeria, quelque 4 300 
retours forces ont ete recenses depuis le debut de l’annee. Bien que le nombre de 
ces retours ait considerablement diminue en 2017, il n’en reste pas moins que les 
refugies rentrent vers des lieux dangereux ou les conditions ne sont pas reunies pour 
garantir un retour sur et durable. La Commission tripartite chargee d’assurer le suivi 
de la mise en oeuvre de 1’accord a tenu sa premiere reunion le 10 aout. 

14. Ce qui n’etait au depart qu’un probleme de protection des civils est devenu 
une situation d’urgence alimentaire et nutritionnelle de grande ampleur 
accompagnee d’un risque reel de famine. Des centaines de milliers de cultivateurs 
du bassin du lac Tchad ont manque quatre saisons de plantation successives, et les 
itineraries commerciaux et les marches restent fermes. Dans l’ensemble de la 
region, quelque 7,2 millions de personnes sont en situation d’insecurite alimentaire 
grave, et dans le nord-est du Nigeria, le nombre de personnes concernees a 
augmente, passant de 4,7 millions en mai a 5,2 millions en juin. Dans les Etats de 
Borno, de Yobe et d’Adamawa au Nigeria, on estime que 50 000 personnes se 
trouvent dans une situation proche de la famine qui met leur vie en danger. Au 
Cameroun, au Niger et au Tchad, la grande majorite des deplaces vit dans des zones 
ou l’insecurite alimentaire est severe. Dans la region de l’Extreme-Nord au 
Cameroun, une personne sur trois est en situation de crise ou d’urgence alimentaire : 
pres de 1,5 million de personnes sont concernees. 

15. Dans l’ensemble du bassin du lac Tchad, quelque 515 000 enfants devraient 
souffrir de malnutrition aigue severe en 2017, et la grande majorite d’entre eux 
(environ 450 000) se trouvent dans le nord-est du Nigeria. En raison de la faiblesse 
des infrastructures de sante, les risques d’epidemies sont tres eleves. Dans le nord- 
est du Nigeria, 201 centres de sante (soit environ 40 % des etablissements de sante) 
auraient ete detruits par le conflit. Dans la region de Diffa (Niger), une epidemie 
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d’hepatite E a touche plus de 1 100 personnes en 2017, faisant au moins 36 morts, et 
plus de la moitie de la population n’a pas acces a des services de sante ou a l’eau 
potable. 

16. Bien que les organisations humanitaires soient parvenues a acheminer de 
l’aide dans des regions difficiles d’acces, certaines zones, notamment au Nigeria, 
restent hors de leur portee. Dans le nord-est du pays, en particulier le long de la 
frontiere avec le Cameroun et le Tchad, de nombreuses personnes sont coupees de 
toute aide humanitaire en raison de la poursuite des attaques de Boko Haram et des 
operations militaires. Les organismes d’aide humanitaire ont surmonte certaines 
difficultes d’acces en organisant des operations transfrontieres, en ameliorant leurs 
capacites logistiques, en mettant en place une infrastructure conjointe et en 
renforpant la coordination civilo-militaire. Une operation transfrontiere a ete mise 
en place entre le Cameroun et le Nigeria, et des convois acheminent deux fois par 
semaine de l’aide aux habitants de Banki, de Gambaru et de Ngala. Au Niger, de 
recentes operations militaires ont restreint l’acces a des zones telles que Yebi et 
Dewa. Au Nigeria, des progres ont ete accomplis dans la mise en place de centres 
humanitaires, dont on attend qu’ils permettent de limiterle recours a 
l’acheminement de l’aide par la route et d’instaurer une presence humanitaire plus 
durable dans les zones reculees. Dans le nord-est du Nigeria, trois helicopteres 
explodes par les Services aeriens d’aide humanitaire des Nations Unies ont 
transports plus de 2 200 passagers au cours des cinq premiers mois de 2017, et de 
nombreux avions jouent un role vital pour les operations humanitaires dans la 
region. 

17. Les gouvernements des pays concernes ont fait des efforts notables pour 
repondre aux besoins des populations et cooperer avec la communaute humanitaire. 
Ainsi, le Gouvernement nigerien a contribue a hauteur de 4,4 millions de dollars a 
l’appel humanitaire lance dans le pays en 2017, ce qui en fait l’un des rares 
gouvernements a participer a un appel humanitaire dans son propre pays. Les 
Gouvernements camerounais et tchadien ont fait preuve d’une grande generosite en 
accueillant des populations de refugies parmi les plus importantes d’Afrique. Pour 
combler les deficits de financement des organismes internationaux d’aide 
humanitaire, le Gouvernement nigerian a annonce une contribution de 1 milliard de 
dollars a la Conference humanitaire d’Oslo pour le Nigeria et la region du lac Tchad 
en fevrier, et il a lance une nouvelle initiative d’aide alimentaire visant a acheminer, 
en coordination avec les organismes humanitaires, 30 000 tonnes de cereales aux 
populations du nord-est touchees par le conflit. 

18. Malgre les contributions genereuses des autorites nationales et des donateurs, 
le financement de l’aide humanitaire destinee au hassin du lac Tchad reste 
insuffisant. Sur le montant de 1,5 milliard de dollars demande lors de l’appel 
humanitaire regional lance en 2017, seuls 465 millions, soit 30,9 %, avaient ete 
repus a la fin juin. A la fin du mois de juin, 84 % des contributions annoncees a la 
Conference humanitaire d’Oslo, d’un montant de 458 millions de dollars, avaient 
ete promises ou versees. 

C. Situation sur le plan des droits de l’homme 

19. Les activites de Boko Haram et la riposte des forces de securite des pays 
concernes empechent les populations vivant dans les zones touchees d’exercer leurs 
libertes et leurs droits fondamentaux. 

20. Boko Haram a de plus en plus recours a des attentats-suicides, souvent 
commis par des jeunes femmes ou des jeunes filles enrolees de force. Le groupe a 
attaque des places puhliques, des ecoles, des marches, des camps de deplaces et de 



refugies et des maisons particulieres et a pille des biens, en particulier du betail. 
L’insecurite reste un probleme de taille, en particulier dans les zones recemment 
reprises, tandis que la restriction de la liberte de circulation est l’un des facteurs de 
l’insecurite alimentaire; en effet, les populations des zones touchees sont souvent 
dans l’incapacite de cultiver leurs terres. 

21. Les organismes des Nations Unies ont regu de nombreuses allegations selon 
lesquelles des violations graves des droits de l’homme auraient ete commises dans 
le cadre d’operations antiterroristes menees par la Force multinationale mixte ou les 
forces nationales de securite. Ces allegations portent sur des cas d’executions 
extrajudiciaires, d’absence de protection des civils, de torture et de mauvais 
traitements, d’arrestations et de mises en detention arbitraires et illegales, de 
detention preventive prolongee, de disparitions forcees et d’extorsions. La negation 
du droit a une procedure reguliere etait egalement preoccupante du point de vue des 
droits de l’homme. 

22. Au Cameroun et au Nigeria, des groupes locaux d’autodefense se seraient 
rendus coupables de violations des droits de l’homme; ils auraient notamment 
precede a des executions et enrole et utilise des enfants dans des operations de 
combat ainsi que pour des fonctions d’appui. La question de la primaute du droit et 
la possibility que certaines communautes touchees par le conflit se fassent justice 
elles-memes ont egalement suscite des inquietudes. 

23. Le 9 mai, le Mali, le Niger et le Tchad ont signe une convention tripartite de 
renforcement de l’entraide judiciaire qui permettra a chacun d’arreter, de poursuivre 
et de condamner les ressortissants des deux autres pays. Le 4 aout, le Vice-president 
nigerian Yemi Osinbajo a annonce la creation d’une commission judiciaire 
composee de sept membres et chargee d’examiner si les forces armees nigerianes 
s’acquittent des obligations qui leur incombent en matiere de droits de l’homme et 
respectent les regies d’engagement et de comportement dans les situations de 
conflits locaux ou d’insurrections. 

Protection de l’enfance 

24. Les organismes des Nations Unies ont rassemble des preuves concernant 
l’enrolement et l’utilisation par Boko Haram de 673 enfants, dont 182 filles, au 
premier semestre de 2017. Ces enfants ont pour la plupart ete enroles avant 2017. 
Les organismes des Nations Unies ont confirme qu’entre janvier et juin, 528 enfants 
avaient ete tues ou mutiles et que 67 d’entre eux (47 filles, 19 gargons et 1 enfant de 
sexe inconnu) avaient peri en commettant des attentats-suicides pour lesquels Boko 
Haram les avait enroles de force. Au total, 76 enfants, dont 44 filles, ont ete utilises 
dans des attentats-suicides dans le nord-est du Nigeria (66) et dans la region de 
l’Extreme-Nord au Cameroun (10). En outre, on sait que 104 autres enfants ont ete 
tues dans la region de l’Extreme-Nord au Cameroun au cours de la meme periode. 
Les organismes des Nations Unies ont recense 20 cas de viols et d’autres formes de 
violence sexuelle perpetres par des membres de Boko Haram contre 65 filles agees 
de 7 a 18 ans, ainsi que l’enlevement de 86 enfants, dont 40 filles, au Nigeria, mais 
il est probable que ces chiffres soient en realite beaucoup plus eleves. On trouvera 
des informations plus detaillees concernant le sort des enfants en temps de conflit 
arme au Nigeria pendant la periode allant jusque decembre 2016 dans le rapport du 
Secretaire general sur la question (S/2017/304). 

25. Le fait que des enfants soient mis en detention pendant les operations 
antiterroristes menees par les forces de securite des pays concernes a suscite des 
inquietudes. En violation des normes internationales qui les protegent, ces enfants 
etaient detenus, dans de mauvaises conditions, au motif qu’eux-memes ou leurs 
parents etaient soupgonnes dissociation avec Boko Haram. Au Cameroun, six 
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gar?ons ages de 15 a 17 ans etaient detenus dans les prisons centrales de Garoua et 
de Maroua. Au Niger, 21 gar?ons (dont quatre Nigerians) etaient incarceres dans le 
centre de detention pour mineurs de Niamey, 20 autres attendaient que leur age soit 
determine dans un autre centre de detention et 33 autres, dont 4 filles, qui s’etaient 
rendus, etaient enroles dans un programme de reinsertion dans la region de Diffa. 
Au Nigeria, au moins 493 enfants, dont 198 filles, etaient detenus dans les casernes 
militaires de Giwa. II a ete confirme qu’au premier semestre de 2017, 23 enfants 
avaient ete enroles et utilises par la Force civile mixte pour des fonctions d’appui et 
de securisation des camps dans l’Etat nigerian de Borno. 

26. L’armee nigeriane a continue de requisitionner des ecoles et des hopitaux a des 
fins militaires, y compris en periode scolaire, de sorte que 3 283 enfants ont du etre 
transferes dans l’Etat de Yobe. L’armee nigeriane gere au moins 14 camps de 
deplaces qui sont situes pour l’essentiel dans le nord de l’Etat de Borno. La 
militarisation de ces camps a entraine une augmentation des risques d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles; en effet, plusieurs rapports font etat degressions sexuelles 
commises par des soldats ou d’autres membres du personnel. Dans la region de 
Diffa au Niger, Boko Haram a attaque et pille cinq centres de sante locaux et aurait 
egalement pille deux ecoles primaires. En juin, le groupe a attaque un centre de 
sante de la region de 1’Extreme-Nord au Cameroun et a tue un infirmier. 

Violences contre les femmes 

27. Des milliers de femmes et de filles ont ete enlevees par Boko Haram et 
soumises a des violences sexuelles, notamment sous la forme d’esclavage sexuel, de 
mariage force ou de grossesse forcee. Boko Haram a aussi continue d’infliger aux 
femmes et aux filles des sevices physiques et psychologiques, de les soumettre au 
travail force, de les contraindre a participer a des operations militaires et de priver 
celles qu’il avait enlevees d’eau et de nourriture, de sorte que certaines n’ont eu 
d’autre choix que de s’affamer pour nourrir leurs bebes. 

28. Au Tchad, le nombre de cas de violence sexiste recenses a augmente, passant 
de 67 en mars a 176 en avril, et les deplaces representaient 91 % des victimes. Au 
Cameroun, la crise aurait entraine une augmentation du nombre de mariages de 
filles mineures parmi les populations les plus pauvres, en particulier les refugies. 
Les femmes et les filles deplacees sont toujours exposees a un risque eleve de 
violences sexuelles et sexistes, et en raison de l’acces limite aux services de base, 
elles en sont parfois reduites a echanger des rapports sexuels contre de la nourriture 
et d’autres produits de premiere necessite. Au cours de l’annee ecoulee, les 
organismes des Nations Unies ont recense 43 cas de violences sexuelles qui auraient 
ete perpetrees par des agents de securite, des officiers de l’armee, des responsables 
de camps et des membres de la Force civile mixte et de groupes d’autodefense au 
Nigeria, meme si le nombre effectif de victimes est probablement beaucoup plus 
eleve. Des cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles impliquant des membres des 
forces armees nationales et internationales ont regulierement ete signales et ces 
allegations provenaient en majorite des zones situees a proximite immediate des 
bases de la Force multinationale mixte. Cependant, tres peu de plaintes officielles 
ont ete deposees, notamment car la population n’est pas bien informee et manque de 
confiance dans le systeme judiciaire. L’Organisation des Nations Unies continue a 
encourager la Force multinationale mixte a mettre en place une strategic de lutte 
contre 1’exploitation et les atteintes sexuelles et notamment a faire appel, dans le 
cadre de sa composante civile, aux services d’un conseiller pour la problematique 
hommes-femmes.. 

D. Situation socioeconomique 
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29. Le conflit dans le bassin du lac Tchad a continue de rendre encore plus 
difficile l’acces deja limite aux services de base, aux terres agricoles, aux marches 
et a d’autres sources de revenus, mettant les personnes et les biens dans une 
situation de precarite et entrainant des taux de chomage eleves et une faible 
participation economique. En raison du conflit, beaucoup ont perdu leur logement, 
leurs moyens de subsistance et leurs avoirs productifs, y compris leurs terres 
agricoles et leurs reseaux professionnels, tandis que des jeunes vulnerables n’ont 
plus acces a l’education. Parallelement, les pays du bassin du lac Tchad ayant 
consenti de gros efforts financiers dans T intervention militaire regionale contre 
Boko Haram, une bonne partie de leurs budgets nationaux a ete orientee vers la lutte 
contre l’insecurite, au detriment de la fourniture des services sociaux de base. 

30. La crise a porte atteinte a l’acces a l’education au Nigeria, puisque 2 000 
etablissements scolaires environ ont ete detruits, 1 500 ecoles sont fermees depuis 
plus de deux ans et 952 029 enfants d’age scolaire n’ont pas acces a l’education. La 
crise a egalement entraine une destruction massive d’infrastructures de base, 
d’etablissements sanitaires et scolaires, de batiments commerciaux, de logements 
prives et de biens agricoles. Dans le nord-est du Nigeria seulement, le montant total 
des degats est estime a 8,93 milliards de dollars, 79 % des pertes etant liees a 
l’agriculture et aux logements prives. 

31. Au Cameroun, dans la region de TExtreme -Nord, qui affiche le taux de 
pauvrete le plus eleve du pays, un deficit alimentaire chronique, une malnutrition 
aigue et le plus faible niveau d’education, la production de cereales a diminue 
d’environ 25 % en 2017 par rapport a 2016. Les violences liees a Boko Haram ont 
entraine la fermeture d’ecoles et de magasins et perturbe les marches et le 
commerce du betail. La reouverture partielle de la frontiere avec le Nigeria a permis 
de retablir quelques activites commerciales a petite echelle et des flux 
transfrontaliers restreints dans certaines zones. II etait attendu que la saison des 
pluies et le mauvais etat des routes reduisent encore les echanges transfrontaliers. 
L’acces aux terres arables pour la population deplacee est reste un probleme, la 
plupart des families deplacees n’ayant d’autre choix que de retourner dans leur 
village. La crise a egalement reduit les possibilites pour ce qui est des itineraries de 
transhumance et des zones de paturage, ce qui a amene de nombreux eleveurs a 
vendre leurs betes. 

32. Au Niger, les conditions de securite ont continue d’entraver la croissance dans 
le secteur non petrolier de l’economie. La crise et les restrictions imposees par le 
Gouvernement depuis fevrier 2015 ont nui au secteur agricole dans la region de 
Diffa, entrainant une baisse importante de la production issue de la peche et des 
zones cultivees irriguees autour du lac Tchad et le long de la riviere Komadougou. 
Elies ont egalement reduit les possibilites d’activites generatrices de revenus pour 
les jeunes. 

33. Au Tchad, en raison de la crise budgetaire, l’Etat ne disposait pas de 
suffisamment de ressources pour s’attaquer aux problemes socioeconomiques, ce 
qui a cree des troubles sociaux. Le Gouvernement a demande davantage 
d’assistance internationale pour le dedommager des depenses importantes engagees 
dans sa preparation militaire et sa participation aux interventions regionales. Le 
24 mai, dans une reunion avec les partenaires de developpement, le President Idriss 
Deby Itno a declare que le Tchad avait depense plus de 250 milliards de francs CPA 
(environ 437,2 millions de dollars) dans les domaines de la defense et de la securite, 
et plus de 40 milliards de francs CPA dans celui de l’aide humanitaire. 


III. Action des organismes des Nations Unies 
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A. Ameliorer la coherence et la coordination de l’action des Nations 
Unies dans la sous-region 

Strategic du systeme des Nations Unies face a la crise dans le bassin du lac Tchad 

34. En reponse a la crise dans la region du bassin du lac Tchad, le systeme des 
Nations Unies a mis en place l’Equipe speciale interorganisations chargee de la 
question de Boko Haram, copresidee par le Departement des affaires politiques et le 
Programme des Nation Unies pour le developpement (PNUD). Ce mecanisme de 
coordination strategique a l’echelle du systeme compte 18 entries des Nations Unies 
au niveau du Siege, des regions, et des pays, ainsi que les coordonnateurs residents 
des quatre pays touches, qui represented les equipes de pays des Nations Unies. 
L’Equipe speciale a adopte une strategic en sept volets, qui a ete actualisee en avril. 

35. L’Equipe speciale a egalement precede a un recensement des besoins en 
ressources humaines et financieres au niveau des equipes de pays des Nations 
Unies. Les resultats de ce recensement sont en cours de validation et seront utilises 
pour elaborer une strategic regionale de collecte de fonds integree. 

Coordination operationnelle 

36. La coordination des activites que les organismes des Nations Unies menent 
dans chaque pays en reponse a la crise est assuree par les coordonnateurs residents 
et les equipes de pays des Nations Unies, en etroite consultation avec les autorites 
nationales et conformement aux plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au 
developpement correspondants. 

37. Les operations humanitaires deployees en reponse a la crise provoquee par 
Boko Haram sont conduites par les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies, aux cotes d’organisations non gouvernementales partenaires, et coordonnees 
par le Comite permanent interorganisations pour la reconstruction et le relevement 
des zones sinistrees par suite de guerres ou de catastrophes. Apportant son soutien 
aux autorites de chacun des pays touches, l’equipe de pays pour l’action 
humanitaire, dotee de groupes de travail sectoriels specialises ainsi que d’un groupe 
de travail intersectoriel, est l’organe principal d’orientation politique et de prise de 
decisions, qui assure la coordination au niveau technique. La coordination et le 
partage de l’information interviennent egalement au niveau regional, entre les 
coordonnateurs de 1’action humanitaire, ce qui a donne lieu a la production du 
rapport de synthese de 2017 sur les besoins humanitaires et les financements 
necessaries dans le bassin du lac Tchad. 

Coordination avec les partenaires 

38. Les coorganisateurs de la Conference humanitaire d’Oslo sur le Nigeria et la 
region du lac Tchad, a savoir l’Allemagne, le Nigeria, la Norvege et 1’Organisation 
des Nations Unies, aux cotes du Cameroun, du Niger et du Tchad, ont decide de 
constituer un groupe consultatif sur la prevention et la stabilisation afin de voir 
comment s’attaquer a certaines des causes profondes de la crise dans la region en 
allant au-dela de l’aide humanitaire immediate. La premiere reunion du groupe 
consultatif est prevue le 6 septembre. 

39. Une conference regionale sur la stabilisation, organisee par la Commission du 
bassin du lac Tchad avec l’appui de l’Union africaine, doit se tenir a N’Djamena du 
3 au 5 octobre. Cette conference, la premiere d’une serie de trois, devrait contribuer 
a Elaboration d’une strategic regionale de stabilisation des zones touchees par 
Boko Haram. 
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Appui des Nations Unies aux initiatives nationales et sous- 
regionales 

Dialogue politique 

40. Les hauts responsables des Nations Unies ont continue de plaider pour un 
soutien accru aux pays du bassin du lac Tchad lors de rencontres avec les dirigeants 
regionaux et internationaux. 

41. Le 31 mai, le Representant special du Secretaire general pour l’Afrique 
centrale, Francois Lounceny Fall, a rencontre le Ministre des relations exterieures 
du Cameroun a Yaounde. Le Ministre a souligne que la region de l’Extreme-Nord 
avait besoin d’une aide au developpement. Le Representant special a note que le 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) aiderait a 
l’elaboration de projets, en mettant fortement l’accent sur l’appui aux femmes et 
aux jeunes, en coordination avec le Fonds des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix. Precedemment en mai, deux equipes du Bureau regional se sont rendues 
au Tchad et au Cameroun pour evaluer les repercussions de Boko Haram sur la 
population, en particulier les femmes et les enfants. Le Bureau regional prevoit 
egalement de se rendre avec la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale dans les pays touches par Boko Haram. 

42. Comme indique precedemment, le Representant special du Secretaire general 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel s’est rendu au Nigeria du 26 au 28 avril 
(S/2017/563). II s’est egalement rendu au Niger du 28 au 30 mai. Au cours de ses 
entretiens avec les autorites, il a notamment ete question de la deradicalisation et de 
la reintegration des anciens combattants de Boko Haram et de Faction visant a 
s’attaquer aux causes profondes de la crise. Alors qu’il participait aux deuxiemes 
Conversations regionales sur le theme « Investir dans la paix et la prevention de la 
violence, y compris l’extremisme violent, au Sahel-Sahara », qui se sont tenues a 
N’Djamena du 31 mai au l er juin, le Representant special pour l’Afrique de l’Ouest 
et le Sahel a rencontre le Secretaire executif de la Commission du bassin du lac 
Tchad. II a egalement ete question de l’execution du Plan de developpement et 
d’adaptation au changement climatique du lac Tchad, y compris des progres 
accomplis en ce qui concerne le transfert d’eau prevu du bassin du Congo au lac 
Tchad. 

43. Le 18 avril et le 19 juillet, un representant du Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine (BNUUA) a fait des declarations au nom de 1’Organisation sur 
les activites de la Force multinationale mixte aux reunions du Conseil de paix et 
securite de l’Union africaine , et exprime des inquietudes quant a la dimension 
humanitaire de la crise et a la question des droits de l’homme. II a egalement 
indique que l’Organisation renouvelait l’appui technique qu’elle fournissait a la 
Force multinationale mixte par l’intermediaire de la Commission de l’Union 
africaine et appele a un renforcement de la cooperation entre l’Union africaine et la 
Commission du bassin du lac Tchad. Le BNUUA a demande aux donateurs de 
continuer a financer la Force multinationale mixte et de soutenir la region pour faire 
face a la situation humanitaire. 

44. La Representante speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme a continue d’appeler les responsables de l’Etat nigerian a 
liberer des enfants detenus en raison de leur association presumee avec Boko 
Haram, et a favoriser l’achevement d’un plan d’action visant a mettre fin au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants par la Force civile mixte. Son bureau a fourni 
un appui aux discussions menees par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 



S/2017/764 


(UNICEF) sur l’adoption d’un protocole de remise des enfants associes a Boko 
Haram a des acteurs de la protection de l’enfance au Cameroun. 

45. Les 18 et 19 juillet, le Haut-Commissaire assistant (Protection) s’est rendu au 
Cameroun. II a fait part des preoccupations du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies concernant le retour force ou le refoulement de refugies, et 
la non-admission et le rejet de nouveaux demandeurs d’asile a la frontiere du 
Cameroun. Les autorites camerounaises ont assure que le droit international serait 
respecte, y compris le principe du retour librement consenti, en toute securite et 
dans le respect de la dignite, et que le Cameroun continuerait d’assurer la surete des 
personnes dans le besoin. 

46. Du 19 au 27 juillet, la Vice-Secretaire generale et l’Envoyee speciale du 
President de la Commission de l’Union africaine pour les femmes, la paix et la 
securite - accompagnees de la Secretaire generale adjointe a l’egalite des sexes et a 
l’autonomisation de la femme et de la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles en periode de conflit- ont dirige une 
mission au Nigeria et en Republique democratique du Congo axee sur les femmes, 
la paix, et la securite et le developpement. Au Nigeria, la mission a mis en evidence 
les effets de la crise sur les femmes dans le nord-est du pays. Le 8 aout a New York, 
la Vice-Secretaire generale s’est entretenue avec le Directeur du Cabinet du Premier 
Ministre de la Republique du Cameroun au sujet de la lutte contre Boko Haram. Le 
10 aout, elle a presente les resultats de la mission dans un expose au Conseil de 
securite. 

Situation humanitaire 

47. Malgre un financement, un acces et une securite insuffisants, les agents 
humanitaires ont fait des progres concernant l’elargissement de l’intervention 
humanitaire, dans ce qui demeure une situation operationnelle difficile. Dans le 
cadre de 1’intensification de leur action, les organismes humanitaires ont active leur 
dispositif interne d’urgence et continue de deployer davantage de personnel. Dans le 
nord-est du Nigeria, on comptait 650 agents internationaux et 1 500 agents 
nationaux en juillet, contre moins d’une centaine d’agents internationaux un an plus 
tot. 

48. Dans le nord-est de Nigeria, quelque 2,3 millions de personnes ont resu une 
aide alimentaire et pres de 2 millions de personnes ont beneficie de soins de sante a 
ce jour en 2017. De l’eau sans risque pour la sante a ete distribute a plus de 700 000 
personnes, 57 000 enfants souffrant de malnutrition aigue severe ont ete admis pour 
traitement et plus de 4 millions d’enfants ont ete vaccines contre la rougeole. 

49. Dans la region de Diffa, au Niger, 316 500 personnes ont resu une aide 
alimentaire en avril et en mai, et 282 000 personnes ont beneficie d’une aide en 
matiere d’eau, d’assainissement et d’hygiene en mai. Depuis le debut de 2017, 
6 370 enfants souffrant de malnutrition aigue severe ont ete admis pour traitement, 
157 000 personnes ont resu des abris et 98 000 personnes ont resu des articles non 
alimentaires. Environ 261 ecoles ont ete reinstallees dans des zones plus sures, 
grace a quoi en juin, une aide d’urgence a l’education avait ete apportee a 45 000 
enfants d’age scolaire et en mai, un soutien psychologique avait ete offert a 18 500 
enfants. 

50. Au Tchad, quelque 116 000 personnes deplacees et des communautes d’accueil 
vulnerables ont resu une aide alimentaire chaque mois de cette annee. Entre janvier 
et mai, quelque 8 300 enfants souffrant de malnutrition aigue severe ont ete traites 
par des partenaires dans la region du Lac, et de l’eau potable et des installations 
sanitaires de base ont ete fournies a plus de 71 000 personnes touchees par le 
conflit. 
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51. Au Cameroun, 200 000 personnes ont beneficie d’une aide alimentaire dans 
les zones les plus touchees de la region de l’Extreme-Nord. En outre, des aliments 
nutritifs et fortifies ont ete distribues chaque mois a plus de 100 000 jeunes enfants 
pour traiter et prevenir la malnutrition. Plus de 57 000 personnes ont eu acces a de 
l’eau douce et 5 600 ont re<?u une aide en matiere d’assainissement. 

52. Dans toute la region, la coordination civilo-militaire avec la Force 
multinationale mixte et les armees nationales a ete renforcee. Un forum bimestriel 
de coordination civilo-militaire a ete cree a N’Djamena pour faciliter l’interaction 
entre les intervenants humanitaires et la Force multinationale mixte au niveau 
strategique. II y a ete question de la securite, de l’acces humanitaire et de la 
protection des civils. Dans le nord-est du Nigeria, la coordination civilo-militaire 
avec l’armee nigeriane et la Force multinationale mixte est notamment passee par le 
partage d’informations sur les missions humanitaires prevues, le renforcement des 
capacites dans le domaine du droit international humanitaire et de la protection, et 
l’organisation d’escortes armees en dernier recours. Un plan d’action de 
coordination civilo-militaire pour 2017 et 2018 a ete elabore et presente pour 
approbation par l’equipe de pays humanitaire pour Faction humanitaire, tandis que 
des directives sur l’utilisation d’escortes armees et sur les relations civilo-militaires 
etaient en cours d’elaboration. Fa liaison avec les forces armees nigerianes s’est 
poursuivie concernant la creation de poles humanitaires en dehors de Maiduguri 
pour garantir la securite des humanitaires. II etait particulierement necessaire 
d’investir davantage dans la formation du personnel militaire dans des domaines 
comme le droit international humanitaire et les principes humanitaires. Fa 
coordination civilo-militaire a egalement ete assuree avec les armees nationales au 
Tchad, au Cameroun et au Niger. 

53. Fe Departement de la surete et de la securite a cree un centre de gestion de 
l’information et des operations relatives a la securite a Maiduguri afin de suivre les 
incidents signales et les deplacements effectues sur le terrain par les humanitaires. 
Un analyste de la securite a egalement ete recrute pour etre deploye a Maiduguri 
afin de mettre en oeuvre une strategic regionale de regroupement des informations 
en matiere de securite. Fe Departement a presente le programme de formation a la 
securite et a la surete en mission («Safe and Secure Approaches to Field 
Environments ») avec l’appui des organismes des Nations Unies. 

54. Fa prise en compte de la problematique hommes-femmes a ete generalisee 
dans les interventions menees dans les quatre pays, comme en temoignent la 
collecte de donnees ventilees par sexe et la programmation et les consultations 
tenant compte des disparites entre les sexes. Au Nigeria, les partenaires ont elabore 
des modalites d’aiguillage et des consignes generates concernant les interventions 
menees face aux violences sexistes; on estime que 80 % des signalements et des 
aiguillages ayant trait a la gestion des cas de violence sexiste auraient ete rendus 
possible par la mise en service de ces dispositifs. 

55. A la suite de l’appel a Faction lance en fevrier par le Secretaire general pour 
prevenir la famine, des mesures importantes mettre en oeuvre la nouvelle methode 
de travail au Nigeria sont en cours d’adoption. F’equipe de pays des Nations Unies 
met au point une strategic en faveur du retour des deplaces et de solutions durables 
a leur situation, associant a la fois les humanitaires et les partenaires de 
developpement. F’objectif est de favoriser les solutions du retour librement 
consenti, de l’integration sur place ou de la reinstallation des personnes deplacees, 
tout en contribuant a la resilience des communautes touchees par le conflit dans le 
nord-est de Nigeria. 

56. Depuis 2014, le Fonds central pour les interventions d’urgence a fourni pres de 
147 millions de dollars d’aide humanitaire aux personnes touchees par les conflits et 
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l’aggravation de la crise alimentaire, dont 46 millions de dollars en 2017. Ce total 
comprend un montant de 22 millions de dollars verse en fevrier en faveur du 
Nigeria pour fournir une aide dans les zones nouvellement accessibles du pays et 
faire face au risque de famine. 

57. Faute de financement, les organismes humanitaires n’ont pas reussi a 
poursuivre et a elargir la portee de leur action. En juin, le Programme alimentaire 
mondial a ete contraint de supprimer l’aide alimentaire d’urgence qu’il fournissait a 
400 000 personnes, le nombre de beneficiaires de cette aide dans le nord-est du 
Nigeria passant ainsi de 1,8 million a 1,4 million, au moment meme ou les prix 
alimentaires augmentaient du fait de la periode de soudure, epuisant les maigres 
ressources de millions de personnes touchees et aggravant la faim. D’autres 
organismes et secteurs souffrent de problemes semblables de sous-financement dans 
l’ensemble de la region. 

Protection des civils, protection et promotion des droits de l’homme, et questions 
liees au sort des enfants dans les conflits armes 

58. Dans le domaine des droits de l’homme, l’ONU a principalement axe son 
appui aux activites nationales et sous-regionales sur le renforcement des capacites et 
la sensibilisation. Au Cameroun, le Centre sous-regional des droits de l’homme et 
de la democratic en Afrique centrale s’est attache a renforcer les capacites des 
forces de police et de securite dans la region de 1’Extreme-Nor d en vue de proteger 
les droits de l’homme, en particulier lors des arrestations et des operations, et dans 
les situations de detention. Des discussions avec les entries chargees de la protection 
ont permis aux forces de securite de mieux comprendre les besoins des refugies et 
des deplaces en matiere de protection. Le Centre a forme les organisations locales 
de defense des droits de l’homme aux moyens de surveiller et de signaler les 
violations des droits de l’homme commises dans le contexte du terrorisme, leur 
permettant ainsi d’ameliorer l’efficacite de leurs activites de surveillance et de 
protection. Au Niger, le groupe thematique des Nations Unies responsable de la 
protection a cree une equipe speciale chargee de controler que la procedure 
reguliere soit dument respectee pendant le proces des personnes accusees de 
terrorisme. Au Tchad, l’ouverture d’un bureau de pays du Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme, qui devait travailler a T amelioration des activites de suivi et de 
compte rendu en matiere de droits de l’homme au niveau regional, a ete reportee en 
raison d’un manque de fonds. 

59. Dans son appui a l’armee nigeriane, l’ONU a fait une large place au 
renforcement des capacites du personnel de securite, notamment en organisant des 
formations sur le respect des dispositions du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Des cours ont egalement ete 
dispenses aux organisations de la societe civile pour leur exposer comment elles 
peuvent renforcer leurs capacites en matiere de suivi et de compte rendu en 
collaborant avec les mecanismes de protection des droits de l’homme des Nations 
Unies. Les organismes des Nations Unies ont egalement aide les groupes de la 
societe civile a apporter un appui juridique et psychosocial aux victimes de la 
torture et de la violence sexiste, au moyen de fonds provenant du Plan d’aide 
humanitaire pour le Nigeria. 

Lutte contre le terrorisme et prevention de l’extremisme violent, desarmement, 
demobilisation, readaptation et reintegration, et responsabiiite 

60. Le Centre de lutte contre le terrorisme met la derniere main a T elaboration 
d’un cadre regional d’assistance integree aux fins de la lutte contre le terrorisme 
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pour la force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) 1 , comme l’a 
demande le Conseil de securite (resolution 2195 (2014) et S/PRST/20 15/24). Le 
programme compte actuellement neuf projets regionaux soumis par diverses entites 
des Nations Unies pour une periode de trois ans. 

61. Le Centre de lutte contre le terrorisme a continue d’etudier comment les 
organismes des Nations Unies, le secretariat permanent du G5 Sahel et les Etats 
membres du G5 Sahel pourraient cooperer pour repondre ensemble aux hesoins de 
la region en matiere de lutte contre le terrorisme et de prevention de l’extremisme 
violent. En mai, une mission a ete deployee a Dakar et a Nouakchott pour valider 
les projets menes dans le cadre de l’assistance integree aux fins de la lutte contre le 
terrorisme au niveau regional, et, en juin, un consultant experiments s’est rendu 
dans les deux capitales pour debattre, avec le secretariat permanent du et les 
partenaires d’execution, de 1’organisation, a l’intention des experts du G5 Sahel, 
d’un atelier consacre a la gestion de la securite aux frontieres dans la region. 

62. Au Nigeria, 35 formateurs de formateurs specialises dans la securite aerienne 
ont obtenu leur diplome, en mai, dans le cadre d’un projet mene par le Centre de 
lutte contre le terrorisme, en partenariat avec le Gouvernement, en vue de garantir a 
long terme des controles de securite efficaces dans 1’infrastructure de l’aviation 
civile. Ce projet a ete cofinance par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. Dans le cadre du projet relatif aux renseignements 
prealables concernant les voyageurs, le Centre et ses partenaires ont conduit, du 
11 au 15 juin, une consultation sur le renforcement des capacites en la matiere, en 
vue de Elaboration d’un plan d’action national a l’intention du Gouvernement dans 
ce domaine. 

63. Pour donner suite a la declaration de la Presidente du Conseil de securite en 
date du 29 mai 2015 (S/PRST/20 15/11), le Bureau de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme a elabore un plan visant a doter les pays des capacites 
necessaires pour endiguer le flux de combattants terroristes etrangers. Treize entites 
de l’Equipe speciale ont presente 50 propositions de projet synergiques concernant 
la question des combattants terroristes etrangers. Les projets proposes visent 
notamment a aider les Etats Membres de la region du bassin du lac Tchad a 
renforcer les dispositifs de justice penale fondes sur l’etat de droit afin qu’ils 
puissent les appliquer aux terroristes, et a ameliorer la gestion de la securite aux 
frontieres et la prevention de l’acquisition d’armes. Ils ne sont cependant pas encore 
dotes des fonds necessaires. 

64. Conformement a la resolution 2178 (2014) du Conseil de securite, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) ont con<;u pour les pays touches une initiative 
regionale qui vise notamment a les aider a elaborer des strategies nationales en 
matiere de poursuites, afin qu’ils puissent prendre les mesures necessaires vis-a-vis 
des personnes associees a Boko Haram, concevoir des strategies de readaptation et 
de reintegration pour ces personnes, et faire connaitre les problemes propres a la 
prise en charge des enfants qui etaient associes a Boko Haram. 

65. Du 20 au 22 juin, la Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
l’ONUDC ont facilite ensemble a Abuja un atelier national consacre aux strategies a 
adopter en cas de proces pour terrorisme et a la necessity de pouvoir s’appuyer sur 
une collaboration interinstitutions efficace. L’elaboration d’une strategic propre aux 
affaires de terrorisme, visant a ce que celles-ci soient traitees en priorite lorsqu’il 
s’agit de membres de Boko Haram captures ou de personnes qui se sont rendues aux 


1 Le Groupe de cinq pays du Sahel comprend le Burkina Faso, le Tchad, le Mali, la Mauritanie et le 




S/2017/764 


autorites nigerianes, constitue un grand pas vers Elaboration d’une strategic 
complete en matiere de poursuites, de readaptation et de reintegration. 

66. En mai et en juin, l’ONUDC a dispense des formations sur la cooperation 
entre la justice et la police dans les affaires de terrorisme, en particulier en matiere 
d’entraide judiciaire et d’extradition, a 50 agents camerounais et tchadiens de la 
justice penale et des forces de l’ordre, venant notamment de zones dans lesquelles 
Boko Haram est actif. Entre janvier et mai, il a fourni des services consultatifs au 
Cameroun pour 1’aider a harmoniser sa legislation relative a la lutte contre le 
terrorisme avec les instruments juridiques internationaux pertinents. Un projet de loi 
modifie a ete soumis a l’examen du Gouvernement. 

67. En mai et juin, au Niger, l’ONUDC a organise des formations pour 60 agents 
de la justice penale et des forces de l’ordre, en se concentrant sur la protection des 
lieux de crime, la collecte de preuves, les techniques d’enquete speciales, les 
perquisitions de domicile, les controles de vehicules, et l’analyse et l’utilisation des 
renseignements dans les affaires de terrorisme. II a en outre finance des missions 
dans la region de Diffa pour permettre a des procureurs, des juges d’instruction et 
des enqueteurs specialises dans la lutte contre le terrorisme de faire progresser des 
enquetes relatives a des accusations de terrorisme. 

Relevement rapide et developpement 

68. Au Nigeria, des personnes rentrees dans leur foyer ont ete invitees a donner 
leur avis sur la fermeture annoncee des camps officiels de deplaces dans les Etats 
d’Adamawa et de Borno. Ces enquetes ont revele que la majorite des deplaces 
vivant dans les camps officiels n’accepteraient de rentrer dans leur lieu de residence 
habituel que si les conditions de securite et d’hebergement, les moyens de 
subsistance et l’assistance humanitaire etaient ameliores. Nombre des personnes 
interrogees ont indique qu’elles ne rentreraient pas si ces conditions n’etaient pas 
remplies, et qu’il fallait envisager d’autres solutions durables. Les resultats de 
l’enquete et l’insecurite qui regne encore ont convaincu le Gouvernement de 
reporter la fermeture des camps dans les deux Etats et d’etudier d’autres options. 

69. Des groupes thematiques et des groupes de travail travaillant dans le domaine 
du relevement rapide ont participe aux activites de coordination humanitaire dans 
les pays touches, tandis que le PNUD assurait la coordination generate et fournissait 
un appui. L’objectif etait de faire le lien entre les activites humanitaires et les 
activites de developpement, de renforcer la resilience des collectivites, de prevenir 
1’apparition d’autres conflits, de preparer le retour des deplaces et des refugies, et 
d’eliminer les declencheurs et, dans certains cas, les causes profondes, de la crise. 

70. Au Nigeria, entre janvier et mai, les acteurs du relevement rapide ont apporte 
un appui aux moyens de subsistance, notamment au moyen de projets de travail 
contre remuneration, de creation d’emplois et de retablissement des petits 
commerces. Ils ont restaure l’acces aux services sociaux essentiels pour 617 000 
personnes, dont 82 267 deplaces, 54 844 personnes rentrees chez elles et 479 889 
membres des communautes d’accueil. En tout, 118 437 personnes ont directement 
beneficie de projets menes par des organismes des Nations Unies. 

71. Dans l’Etat nigerian de Borno, en partenariat avec 1’Organisation mondiale de 
la Sante et d’autres entites, le PNUD deploie en phase pilote une strategic novatrice 
de stabilisation des collectivites devant permettre de mettre en oeuvre rapidement un 
ensemble integre d’activites de relevement rapide, collectivite par collectivite. Cette 
strategic, destinee aux deplaces qui rentrent chez eux et aux communautes 
d’accueil, vise a inciter les deplaces a rentrer et les jeunes a trouver une activite 
professionnelle viable. Elle est actuellement en phase d’introduction et sera etendue 
a d’autres lieux grace a des fonds de la Commission europeenne. Des plans sont 
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actuellement a 1’etude en vue d’adapter cette strategic au niveau regional, de fa<;on a 
englober les regions concernees des quatre pays. 

72. Au Cameroun, les projets de relevement rapide ont appuye les activites de 
prevention et de repression de l’extremisme violent menees par le Gouvernement, 
en contribuant au retablissement des moyens de subsistance, a la reparation des 
infrastructures locales, au renforcement des organes de gouvernance locale et a 
l’execution de projets de cohesion sociale et de dialogue. Au travers du Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies pour la securite humaine, le PNUD aide le 
Gouvernement a mettre en place des actions de prevention de l’extremisme violent, 
notamment a mener des enquetes, a conduire des activites de renforcement des 
capacites en collaboration avec des enseignants et des etudiants des ecoles 
coraniques, et a diffuser de messages de paix destines a renforcer la cohesion 
sociale. Un projet transfrontiere sur la consolidation de la paix et la prevention de 
l’extremisme violent est actuellement en train d’etre elabore avec le Tchad. 

73. Au Niger, dans la region de Diffa, le PNUD a appuye, avec des partenaires 
onusiens et nationaux, des projets visant a faciliter la reintegration d’anciens 
combattants de Boko Haram et a renforcer la resilience des collectivites par les 
moyens suivants : a) appui a la diversification des moyens de subsistance, en 
particulier pour les menages ayant a leur tete une femme et les jeunes; 
b) amelioration de l’acces des populations vulnerables, en particulier des femmes et 
des filles, aux services socioeconomiques essentiels; c) renforcement des 
mecanismes regionaux et locaux d’alerte rapide en matiere de paix et de securite, et 
soutien a la cohesion sociale et au dialogue entre communautes et au sein des 
communautes afin de favoriser la coexistence pacifique, en accordant une attention 
particuliere aux femmes et aux jeunes. 

74. Au Tchad, le programme de relevement rapide du PNUD a compris des 
activites de deradicalisation et de prevention de l’extremisme violent, l’octroi de 
subventions a la creation d’entreprises et la fourniture d’un appui a 975 jeunes 
entrepreneurs dans la region du Lac, et l’etablissement d’un cadre juridique et 
institutionnel relatif a la gestion des frontieres et la conduite d’activites de 
renforcement des capacites a l’intention du personnel de securite, en vue de faciliter 
le commerce informel transfrontiere dans la region du Lac. 

Appui de l’ONU a la Force multinationale mixte 

75. Le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine a continue 
d’apporter un appui technique et de fournir des conseils strategiques a la 
Commission de l’Union africaine et a la Commission du bassin du lac Tchad pour 
les aider a gerer la Force multinationale mixte. La Commission de l’Union africaine 
a deploye deux specialistes des droits de l’homme a la composante civile de la 
Force, dans son etat-major a N’Djamena. Le recrutement de personnel en vue de 
pourvoir des postes tels que coordonnateur des affaires civiles, specialiste des 
affaires civiles, responsable de la protection des civils et de la protection de 
l’enfance, logisticien et interprete, touchait a sa fin a la date de l’etablissement du 
present rapport. 

76. A la conference des donateurs de la Force multinationale mixte, tenue en 
fevrier 2016 a Addis-Abeba, l’Union europeenne a promis de verser 50 millions 
d’euros (environ 58,19 millions de dollars des Etats-Unis) au travers de la Facilite 
de soutien a la paix pour l’Afrique. Le Royaume-Uni avait egalement promis de 
verser 5 millions de livres sterling (soit environ 6,52 millions de dollars) par 
l’intermediaire de la Facilite avant ladite conference. Grace aux fonds verses par le 
Royaume-Uni, environ 34 vehicules, 30 motos tout terrain, 15 groupes electrogenes 
et diverses pieces de materiel de transmissions ont ete achetes et livres a la Force 
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multinationale mixte, ou ils sont utilises. Le solde de ces fonds a deja ete affecte et 
le processus d’acquisition des biens et services supplementaires est en cours. 
L’achat des services et des biens finances par les fonds de l’Union europeenne est 
egalement en cours. 

77. Debut 2017, la Turquie s’est engagee a appuyer les operations de la Force 
multilaterale mixte par Fintermediaire de la Commission de 1’Union africaine, en 
faisant don d’articles prioritaires, notamment d’engins explosifs, de lunettes de 
vision nocturne et d’articles et equipements amphibies. La Chine s’est engagee a 
faire don a la Force de materiel de campagne, de materiel informatique et de 
communication, et de mobilier a la FMM. La Commission de l’Union africaine 
assure le suivi des contributions annoncees. 

78. Les organismes des Nations Unies travaillent a elaborer une politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme qui favoriserait la mise en place, 
conformement a la resolution 2349 (2017) du Conseil de securite, de mesures et de 
mecanismes de prevention et de repression des violations du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire qui pourraient etre 
commises dans le contexte d’operations militaires de la Force multilaterale mixte. 

Problematique hommes-femmes et droits des femmes 

79. Les organismes des Nations Unies ont apporte une aide cruciale aux 82 filles 
de Chibok liberees par Boko Haram, notamment en faisant en sorte qu’elles soient 
en bonne sante, en veillant a ce qu’elles refoivent un soutien psychosocial et en 
engageant le processus de readaptation. 

80. Du 19 au 21 juillet, l’ONUDC et le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
ont organise a Yaounde un atelier sous-regional sur la prise en compte de la 
problematique hommes-femmes dans Faction de la justice penale face au 
terrorisme, afin d’aider les pays du bassin du lac Tchad a ameliorer leur action en la 
matiere. Du 9 au 11 mai, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme au Nigeria a 
organise un atelier sur le meme sujet au niveau national. 


IV. Observations et recommandations 

81. Je me rejouis des progres accomplis jusqu’ici dans la lutte contre Boko Haram 
et je felicite les gouvernements des pays concernes pour leur action, menee 
notamment par l’intermediaire de la Force multinationale mixte. Cependant, 
l’absence de plan regional en ce qui concerne l’elimination des causes profondes de 
la crise nuit a la mise en place d’une solution durable. A cet egard, je suis heureux 
que la Commission du bassin du lac Tchad et l’Union africaine aient prevu 
d’organiser une premiere conference regionale sur la stabilisation, a N’Djamena en 
octobre, qui devrait mener, a terme, a l’elaboration d’une strategic regionale 
s’attaquant aux causes profondes qui ont mene a la formation et a l’existence 
prolongee de Boko Haram. Je reaffirme la determination de l’ONU a collaborer 
avec les pays de la region pour mettre un terme a la violence persistante, 
promouvoir le developpement humain et attenuer les souffrances des civils. 

82. Je suis heureux que les activites humanitaires se soient considerablement 
intensifiees au cours de cette derniere annee. Je note que les besoins humanitaires 
ont eux aussi augmente pendant cette periode, ce qui signifie que des fonds 
supplementaires sont necessaires. II faudra done continuer pendant quelques temps 
encore a soutenir Faction humanitaire dans le bassin du lac Tchad, tout en soutenant 
egalement le developpement. Je presse tous les partenaires de redoubler d’efforts 
pour fournir une assistance vitale aux populations touchees, car cette assistance 
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forme la base du relevement rapide et du relevement a long terme. Je me felicite des 
mesures prises par les gouvernements des pays de la region pour repondre aux 
besoins humanitaires et nouer des partenariats avec la communaute humanitaire, et 
je les engage vivement a continuer sur cette voie, notamment en facilitant l’acces 
aux personnes qui ont besoin d’aide et en accelerant les formalites bureaucratiques 
et administratives pour les organismes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales qui fournissent une assistance. 

83. Je demande aux gouvernements concernes et a leurs partenaires de veiller a 
l’application totale de la Declaration d’action d’Abuja, de 2016, qui vise a ameliorer 
la protection accordee aux refugies, deplaces et autres populations touchees, et a 
repondre a leurs besoins les plus urgents. Au vu de l’insecurite persistante et de 
l’absence de services essentiels dans de nombreuses zones ou Boko Haram est 
present, il convient de ne pas obliger les refugies et les deplaces a rentrer chez eux 
si la situation n’est pas sure. J’exhorte les gouvernements de la region a faire en 
sorte que les retours se fassent sur une base volontaire, en toute securite, en 
connaissance de cause et dans la dignite. Les organismes des Nations Unies sont 
prets a les soutenir a cet egard. Je demande l’application totale de l’accord tripartite 
entre le Cameroun, le Nigeria et le HCR et prend note avec satisfaction de la tenue 
de la premiere reunion de la Commission tripartite, le 10 aout. 

84. Le renforcement de la resilience doit etre integre dans les interventions 
d’urgence, mais les acteurs du developpement doivent eux aussi intensifier leur 
action. Les activites de developpement menees par les gouvernements sont 
essentielles pour eliminer les causes profondes de la crise. II faut continuer de 
renforcer 1’action menee aux niveaux national et local par un soutien international, 
et je me rejouis de la generosite des annonces de contributions, et des contributions 
effectives, deja faites a cette fin par les donateurs. Cependant, il est necessaire 
d’allouer de toute urgence des fonds beaucoup plus importants a l’action 
humanitaire et aux activites de developpement, de preference pour des actions 
conjointes menees dans ces deux domaines, et de verser rapidement les 
contributions annoncees. 

85. Je condamne avec la plus grande fermete les atteintes aux droits de l’homme 
que les membres de Boko Haram commettent sans cesse, notamment les meurtres, 
le fait de contraindre des enfants a commettre des attentats-suicides, et les violences 
sexuelles et sexistes infligees aux femmes et aux enfants, ainsi que les autres formes 
de violence commise contre les civils. J’exhorte les autorites competentes a 
designer les responsables de ces actes ignobles et a les traduire en justice. 

86. Je demeure preoccupe par les allegations faisant etat de violations des droits 
de l’homme perpetrees au nom de la lutte contre le terrorisme. Toutes les activites 
de lutte contre le terrorisme doivent etre conformes au droit international, en 
particulier au droit international des droits de l’homme, au droit des refugies et au 
droit international humanitaire. J’engage vivement les gouvernements des pays 
concernes a faire en sorte que personne ne soit arbitrairement arrete ou detenu, 
conformement a leurs obligations internationales, et a enqueter rapidement sur 
toutes les allegations de violations des droits de l’homme. Les civils ne doivent etre 
juges par des tribunaux militaires ou des tribunaux speciaux qu’a titre exceptionnel 
et dans des cas graves, lorsque les tribunaux civils ne peuvent pas instruire l’affaire. 
Il est essentiel que les gouvernements s’efforcent d’ameliorer l’acces a la justice, 
veillent a ce que tous les auteurs de violations des droits de l’homme ou d’atteintes 
a ces droits doivent en repondre, et honorent leur engagement a lutter contre 
l’impunite. Il s’agirait notamment de renforcer les mecanismes internes destines aux 
forces de securite, en publiant les resultats des enquetes internes et en fournissant 
aux victimes des voies de recours adequates et efficaces. Je demande egalement aux 
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gouvernements de s’employer dans les plus brefs delais a renforcer et a etendre les 
mesures de protection des civils, notamment dans le contexte des operations anti- 
insurrectionnelles, et de ne plus faire appel aux groupes d’autodefense. 

87. L’ONU est determinee a appuyer le renforcement des mecanismes 
internationaux de surveillance du respect des droits de l’homme, en collaboration 
avec les institutions nationales de defense des droits de l’homme, notamment en 
contribuant au renforcement des capacites des pays de la region. Cependant, son 
action dans ce domaine a ete limitee par des contraintes financieres. Je fais done 
appel a la generosite de la communaute internationale afin que l’ONU puisse 
appuyer les activites menees aux niveaux national et sous-regional en vue d’etablir 
des mecanismes nationaux et regionaux qui assurent un suivi systematique de la 
situation des droits de l’homme dans le bassin du lac Tchad et fassent rapport a ce 
sujet. 

88. Je demande au Gouvernement nigerian d’adherer, comme les pays du bassin 
du lac Tchad et d’autres Etats Membres, aux Engagements de Paris en vue de 
proteger les enfants contre une utilisation ou un recrutement illegaux par des 
groupes ou des forces armes et aux Principes directeurs relatifs aux enfants associes 
aux forces armees ou aux groupes armes. J’exhorte la Force civile mixte, au 
Nigeria, a adopter et appliquer un plan d’action visant a mettre un terme au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants. Je demande au Gouvernement nigerien 
d’elaborer un programme national relatif a la prise en charge et a la protection des 
enfants associes aux groupes armes. J’invite le Gouvernement camerounais a 
adopter un protocole ou autre instrument prevoyant la liberation des enfants detenus 
dans le cadre d’operations militaires anti-insurrectionnelles menees contre Boko 
Haram au Cameroun, et leur transfert a des entites civiles qui facilitent leur 
reintegration. 

89. La necessity d’elaborer une strategic visant a ce que les femmes participent a 
la prevention de l’extremisme violent est d’autant plus urgente que la diversity des 
categories de femmes associees a Boko Haram rend cette question tres complexe. 
Une strategic regionale devrait etre elaboree en vue de mobiliser les organisations 
de femmes de la societe civile et de faciliter leur interaction avec des entites 
regionales telles que la Force multilateral mixte ou la Commission du bassin du lac 
Tchad, par exemple en etablissant un centre de crise tenu par des femmes pour 
l’ensemble de la region, ou en deployant a la Force des conseillers specialises dans 
les questions hommes-femmes. 

90. Conformement aux resolutions 1373 (2001) et 2178 (2014) du Conseil de 
securite, l’ONU continuera d’appuyer les initiatives menees au niveau national pour 
traduire en justice toute personne qui participe au financement, a l'organisation ou a 
la preparation d'actes de terrorisme ou qui y apporte un appui, . Elle se tiendra 
notamment prete a « elaborer et mettre en oeuvre [...] une strategic regionale 
coordonnee », conformement a la resolution 2349 (2017) du Conseil. Dans ce cadre, 
elle contribuera a l’elaboration de strategies permettant de s’occuper de toutes les 
personnes qui ont ete associees a Boko Haram ou a d’autres groupes terroristes ou 
ont subi les consequences des actes de ces groupes, notamment leurs victimes mais 
egalement les auteurs potentiels d’actes de violence. En outre, elle soutiendra la 
conception et la mise en oeuvre, a l’intention de ces personnes, de programmes de 
readaptation qui tiennent compte de la problematique hommes-femmes et soient 
conformes aux dispositions des droits de l’homme. Elle apportera par ailleurs un 
appui aux programmes de desarmement, demobilisation et reintegration si besoin 
est, et contribuera a renforcer les capacites des autorites, notamment en ce qui 
concerne les activites de police, la prevention des actes terroristes et les enquetes a 
ce sujet, toujours en veillant au respect des droits de l’homme. 
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91. L’ONU continuera d’appuyer le renforcement et la promotion de la 
cooperation entre les enqueteurs et les procureurs et, s’il y a lieu, les militaires, afin 
d’ameliorer les capacites nationales d’enquete, les mesures de controle aux 
frontieres et Tissue des poursuites. Elle continuera egalement de favoriser la 
cooperation internationale entre les services de renseignement, les forces de police 
et les procureurs, notamment, et le renforcement des mesures visant a priver les 
groupes terroristes, y compris Boko Haram, de leurs sources de financement. 

92. J’engage la Commission de l’Union africaine a accelerer le recrutement de 
personnel civil pour les postes restant encore a pourvoir a la Force multilaterale 
mixte et a verser les fonds qu’elle a regus des principaux partenaires. Je demande en 
outre a tous les donateurs d’honorer les promesses qu’ils ont faites lors de la 
conference de l’Union africaine en fevrier 2016 et encourage une fois de plus les 
Etats Membres a contribuer genereusement au fonds d’affectation speciale de 
l’Union africaine. J’invite par ailleurs la communaute internationale a soutenir la 
Force multilaterale mixte et les Etats Membres du bassin du lac Tchad. 

93. Je tiens a remercier tous les fonctionnaires du systeme des Nations Unies qui 
travaillent dans le bassin du lac Tchad ou qui s’occupent de cette region pour les 
efforts qu’ils deploient en vue d’y retablir la paix et la securite. 




